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PLAISE A LA COUR

Monsieur David SMET dit David HALLYDAY entend, par les présentes, manifester son

intention de poursuivre la procédure qu'il a engagée à l'encontre de Monsieur Nacer

AMAM RA pour d iffamation.

Les présentes conclusions ont pour objet d'interrompre la prescription prévue par I'article 65

de la loi du 29 juillet 1881-.

LES FAITS

Présentation de M. David HALLYDAY et de l'æuvre «r 7u ne m'as pos loissé Ie temps n :

L. Monsieur David SMET dit David HALLYDAY (ci-après David HALLYDAY) exerce la profession d'auteur,
compositeu r, interprète.

ll est l'auteur de dix albums qui lui ont valu plusieurs récompenses et notamment les

suivantes :

- en L986 Disque d'or pour l'album << True Cool >>, avec deux singles << True cool »» et
« High.,r également disques d'or ;

- en 1988
- en 1998

Disque d'or pour << Rock'n Heort >» ;

Meilleur album de l'année pour « Novocaine » par RockUS ;

- en 1999 :Single de diamant pour « Tu ne m'os pos loissé letemps », Disque de platine
pour « Un Porodis Un Enfer », NRJ Music Award ;

- en 2000 : Meilleur artiste masculin francophone, double disque de diamant pour
<< Sang pour Sang » (en qualité de compositeur et de co-réalisateur) (2 millions et
demi d'exemplaires vendus) ;

- en 2001 : Victoire de la musique (meilleur album et meilleure réalisation) pour « Sang
pour Sang » (en qualité de compositeur et de co-réalisateur) ;

- en 2010 : Disque d'or pour << Un Nouveau Monde >».

ll compte ainsi parmi les artistes français les plus populaires et connaît une carrière dont le
succès n'est plus à démontrer.

Monsieur David HALLYDAY a notamment composé une æuvre musicale intitulée << Tu ne m'os pos

laissé le temps »» dont les paroles ont été écrites par Lionel FLORENCE (Pièce n"1).

Cette æuvre a été déposée auprès de la SACEM, le 10 septembre 1999 (Pièce n"2).

L'æuvre << Tu ne m'as pos loissé le temps » a été commercialisée pour la première fois en

France dans le cadre de l'album de David HALLYDAY intitulé << Un Porodis un Enfer )) paru en

iuin 1999 et produit par la société UNIVERSAL MUSIC.
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Elle a rencontré un énorme succès auprès du public et a permis à Monsieur David HALLYDAY

de recevoir le prix « VINCENT SCOTTO » de la SACEM et le « NR.l Music Award » de l'artiste

masculin de l'année.

Elle est coéditée par les sociétés MARITZA MUSIC et ATLETICO MUSIC-PILOTIS.

La société WARNER CHAPPELL MUSIC FRANCE est le gestionnaire administratif de l'æuvre

<< Tu ne m'os pas laissé le temps » pour le compte de l'éditeur MARITZA MUSIC.

Présentation de M. Nacer AMAMRA et de l'æuvre r< 87 » :

Monsieur Nacer AMAMRA se présente comme un auteur-compositeur-interprète de musique de

variétés, bien que dans une interview au journal Le Progrès il «< reconnaît vivre de temps en temps de

lamusique.»rmaistravaillecomme«éducateursportifàVilleubanne»(@.U.

ll déclare avoir écrit et composé en 1987 une æuvre musicale intitulée « 87 ». ll n'aurait

déposé cette æuvre à la SACEM que huit ans après, le 17 mai 1995 (« pour la première portie

des paroles et les orrangements sonores n), avant un second dépôt le 2 octobre L996 (« pour

lo suite des poroles »1.

L'æuvre « 87 »» (Pièce n"3) aurait été commercialisée en 1-997 dans le cadre dfun,'alburn

intitulé « Le défi de la vie »».

Elle n'a semble-t-it fait l'objet que d'une exploitation extrêmement restreinte et e.st restée

largement inconnue du grand public.

Monsieur Nacer AMAMRA écrit lui-même sur son site lnternet (( naceramamra.com »» i «< Je

n'avois ù l'époque ni moisons de disques pour me soutenir, faire lo promotion de mon album

(me faire connaître) ni suffisamment d'importonce médiotique pour que mes chansons oient

été suffisamment diffusées ou niveau national et appréciées por un lorge public » (P!è99'

n'11-4).

Les subites accusations de contrefacon de M. Nacer AMAMRA (iuin 20121 :

Monsieur Nacer AMAMRA explique avoir, dès

7999, « immédiotement constaté des similitudes troublontes entre sa chonson "87" et lo chanson

sortie par la suite en 7999 sous le titre "Tu ne m'os pas loissé le temps" » EÈCS$a page 7).

Pourtant, Monsieur Nacer AMAMRA n'entamera aucune démarche quelle qu'elle soit auprès des

ayants droit de l'æuvre << Tu ne m'os pos laissé le temps », et ce pendant plus de L3 ans.

Soudainement, plgsjg_X!ë§jp!ès la parution de cette chanson, Monsieur AMAMRA s'est adressé

à la société WARNER CHAPPELL MUSIC France, par télécopie de son conseil en date du 6 iuin 2012,

en lui indiquant « (...) être victime d'un préjudice important, en raison de l'utilisotion, de la
reproduction, de l'odoptation, de la modification et de lq commercialisation intégrale de son (Euvre

(...) en violation de ses droits d'auteur et sous le titre « Tu ne m'os pas loissé le temps » » (Pièce n'4).

4.
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Le titre de l'æuvre évoquée par Monsieur AMAMRA n'était pas communiqué, aucun

enregistrement de cette æuvre n'était joint à son envoi et aucune indication n'était donnée

sur les conditions de sa commercialisation.

5. Par courrier recommandé du 72 iuin 2O72, le Conseil de Monsieur AMAMRA réitérait ces mêmes

griefs auprès, cette fois, de la société MARITZA MUSIC « représentée par WARNER CHAPPELL MUSIC

FRANCE n : le courrier n'était en effet pas adressé à la société MARITZA MUSIC mais à la société

WARNER CHAPPELL MUSIC FRANCE (Pièce n"51.

Y était joint la copie d'un enregistrement d'une æuvre présentée comme étant celle de Monsieur

AMAMRA sans que celui-ci en justifie. De surcroît, il était impossible de connaître le titre de l'æuvre

qui n'était toujours pas communiqué.

G. La société WARNER CHAPPELL MUSIC FRANCE

a pu procéder, à cette date, à une première écoute de l'enregistrement de cette æuvre.

Elle n'a cependant pas constaté la moindre ressemblance entre les æuvres en cause, leur

simple écoute comparée ne pouvant laisser aucun doute sur l'absence de similitudes entre

leurs musiques et paroles respectives.

N'ayant en outre que la qualité de gestionnaire et non d'éditeur, la société WARNER CHAPPELL

MUSIC FRANCE indiquait au Conseilde Monsieur AMAMRA, par e-mail en date du 13 iuin 2012 :

<< WARNER CHAPPELL MUSIC FRANCE n'est pos l'éditeur de la chonson « Tu ne m'os pas loissé le

temps ». Les faits que vous exposez ne nous concernent donc pas, (@].0.

Monsieur AMAMRA ne s'est pas adressé

directement à M. David HALLYDAY.

lls'est seulement manifesté par e-mails et courriers auprès des sociétés UNIVERSAL MUSIC FRANCE

et ATLETICO MUSIC - PILOTIS ainsi qu'auprès de la SACEM en vue de leur faire part de ses

revendications sur l'æuvre << Tu ne m'as pos laissé le temps »».

Aucune suite favorable n'a été donnée à ces correspondances.

Monsieur AMAMRA n'a alors entrepris aucune démarche durant un an.

ljassienation en référé-expertise de M. Nacer AMAMRA (iuin 2013) :

Un an plus tard, soit 14 ans aPrès la

commercialisation de !a chanson <<Tu ne m'as pas loissé le temps r», par assignation en référé en

date du 5 juin 2013, Monsieur AMAMRA qui, pour la première fois, indiquait que son æuvre avait fait

f'objet d'un dépôt à la SACEM sous le titre r< 87 » - mais qui, selon lui, s'intitulerait en réalité « Iu
Nous Laisses » - a cru utile de solliciter une mesure d'expertise aux fins de procéder une analyse

comparée des deux æuvres en cause (Pièce n"7).

7.

8.
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Les défendeurs à cette action ont, de concert, conclu au rejet de la demande d'expertise de

Monsieur AMAMRA au motif que les æuvres « 87 >> et « fu ne m'os pas laissé le temps >> ne

présentaient strictement aucune ressemblance entre elles, de sorte que le litige pour lequel

la mesure était sollicitée ne présentait aucun caractère sérieux.

A cet égard, la société WARNER CHAPPELL MUSIC FRANCE produisait notamment aux débats

une expertise de Monsieur Gérard SPIERS, expert près la Cour d'Appel de Paris (Pièce n"8'2),

aux termes de laquelle il était indiqué :

<< L'anolyse musicole comparative effectuée entre l'æuvre 87 (quotre-vingt-sept) et

l'æuvre Tu NE M'AS PAS LAISSE LE TEMPS fait opporaître deux chonsons sans

rapport mélodiaue. rvthmique ou harmoniaue avéré. l'une écrite de plus dons le

mode Moieur et l'autre dans le mode mineur.

Choque æuvre présente un développement qui lui est propre, sons relevé possible de

quelque élément que ce soit permettont de les rapprocher utilement, y compris dons

les paroles de texte qui les illustrent dons lesquelles on ne retrouve oucun mot ou

tournure de phrase identique ou même de signification opprochante.

A l'exception du style commun des deux chonsons et de leur interprétotion masculine

dans les deux cos, éléments bien sûr non protégeables, ie dois ovouer ne m'être

textuels les comoosont » (Pièce n"8.1).

par ordonnance en date du 30 septembre 2013 (Pièce n"9), le Président du Tribunal de

Grande lnstance de Lyon a débouté Monsieur AMAMRA de sa demande d'expertise, au

motif que :

<< si Nacer AMAMRA prétend que la chonson intitulée « Tu ne m'os pos laissé le

temps » créée en 7999 par Dovid HALLYDAY et Lionel FLORENCE troduit une

contrefaçon de l'æuvre qu'il avait lui-même déclorée auprès de la SACEM en 7995

sous le titre « 87 » puis dans une autre version sous le titre << Tu nous laisses », lo

contrefoçon d'une æuvre musicale implique des ressemblonces perceptibles à

I'audition des deux enregistrements qui ne relèvent pas nécessairement des

investigations d'un technicien, et le demandeur oyant en outre fait établir une anolyse

comporotive des deux æuvres concernées, qui recense tous les points de similitude

existont entre elles, il ne coractérise donc pas l'utilité d'une mesure d'instruction

avont tout procès pour établir ou conserver la preuve de tels éléments, d'autant que

non seulement il ne présente aucun risque de dépérissement, lui-même oyont

d'ailleurs attendu 74 ons pour entreprendre des diligences, mois le litige potentiel

entre les parties porte en outre sur le principe de la protection revendiquée par Nacer

AMAMRA ou titre d'un droit d'auteur sur les ressemblances qu'il invoque et non sur

leur existence »»,

Contrairement à ce que prétend Monsieur Nacer AMAMRA, il n'y a là aucun encouragement

du Juge des référés à agir au fond.
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9. Parallèlement, Monsieur Nacer AMAMRA a

entamé une campagne de presse de grande ampleur (puisque reprise tant dans la presse généraliste

régionale (Le Progrès de Lyon) et nationale (Le Figaro) que dans la presse dite « people » (Gala,

Closer...) visant directement Monsieur David HALLYDAY et accusant ouvertement et sans réserve ce

dernier de « plagiat » (Pièces n'10.1 à 10.10).

Monsieur Nacer AMAMRA a également créé un site internet accessible à l'adresse
http:/lnaceramamra.com consacré notamment à l'<< affaire David Hallyday » et prétendant
dénoncer un « système » qui l'aurait prétendument dépossédé, non seulement du titre
litigieux << 87 »>, mais également d'autres de ses titres (Pièces n"11.1à 11.4) lesquels auraient
été « copiés » par différents artistes.

Ce site est régulièrement mis à jour et Monsieur AMAMRA n'a de cesse d'y ajouter.

Passisnation en contrefacon. au fond, de M. Nacer AMAMRA (iuillet 2014) :

10. Encore un an plus tard, Monsieur AMAMRA a

cru bon devoir saisir le Tribunal de Grande lnstance de Lyon au fond par exploit d'huissier en date du

8 juillet 201a (@p), sur le fondement de la << contrefaçon artistique » et du « parasitisme

artistique », pour solliciter la condamnation de l'ensemble des défendeurs - dont notamment de

Monsieur David HALLYDAY -, dans les termes suivants :

<< Vu les articles L 777-7 et suivants du Code de la propriété intellectuelle
Vu les dispositions de I'article 7382 du Code civil,

DIRE ET JUGER que l'existence d'une contrefoçon artistique est étoblie

DIRE ET JUGER que les éléments constitutifs d'un porasitisme ortistique sont réunis

En conséquence,

DECLARER recevable et bien fondée lo demande de Monsieur Nacer AMAMRA.

ORDONNER avont dire droit, une expertise confiée à tel expert qu'il ploira ou Tribunal
de désigner, indépendont, n'ayont aucun lien avec les défendeurs dont la SACEM,

ovec pour mission d'évaluer le quontum du préjudice de Monsieur AMAMRA et de
procéder à une estimation chiffrée, à partir des documents comptobles ou de tous
autres documents utiles, et notomment:

- du montant du chiffre d'offaires lié oux ventes du titre litigieux
- des sommes qu'ouroit dû percevoir Monsieur AMAMRA ou titre de ses droits

d'outeur.

CONDAMNËR solidairement la SACEM, Monsieur Gilles PELLEGRINI, Monsieur Dovid
SMET dit HALLYDAY, Monsieur Lionel FLARENCE, Monsieur Christian CAMANDONE, Io

société UNIVERSAL MUSIC, la société PILOTIS, lo société WARNER CHAPPELL MUSIC

FRANCE et la société MARITZA MUSIC ou paiement de la somme de 50 000 € à titre de
provision sur les sommes quiseront retenues par l'expert.
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LL.

CONDAMNER solidairement la SACEM, Monsieur Gilles PELLEGRINI, Monsieur David

SMET dit HALLYDAY, Monsieur Lionel FLORENCE, Monsieur Christion CAMANDONE, lq

société UNTVERSAL MlJStC, la société P|LOTIS, lo société WARNER CHAPPELL MUSIC

FRANCE et lo société MARTTZA MUSIC au poiement de 50 000 € en réparotion de son

préjudice morol

CONDAMNER solidairement lo SACEM, Monsieur Gilles PELLEGRINI, Monsieur Dovid

SMET dit HALLYDAY, Monsieur Lionel FLORENCE, Monsieur Christian CAMANDONE, la

société UNTVERSAL MUS\C, la société PILOT\S, lo société WARNER CHAPPELL MUSIC

FRANCE et la société MARTTZA MUSTC ou versement de 75 000 € à Moître Jean

SANNTER en opplication de l'article 700 du Code de ptrocédure civile, à chorge pour ce

dernier de renoncer ou bénéfice de l'oide iuridictionnelle.

ORDONNER l'exécution provisoire de ces condamnotions

CONDAMNER les mêmes oux entiers dépens d'instonce distraits ou profit de Moître

leon SANNIER, Avocat sur son offirmation de droit. »>

Cette procédure est actuellement pendante devant le Tribunal de grande instance de Lyon.

Les propos diffamatoires tenus par M. Nacer AMAMRA contre M. David HALLYDAY (nov.

45):
Ne reculant devant rien pour nuire à Monsieur

David HALLYDAY, Monsieur Nacer AMAMRA a :

édité un site lnternet accessible à l'adresse:

hj.tp:/1h a l!.vd avp lasia.t. co rn/cûnstructio-& html,

- 
n,,0,,,* r"-,"0-.il'"ni-',lJiîu.,,llüiiiï*r#l!t",i uoâiiessibres 

à I'adresse :

au sein desquels il accuse de façon péremptoire Monsieur David HALLYDAY d'avoir commis

le dé]it de contrefaçon mais aussi de profaner la mémoire de son défunt père. Les propos

tenus ont été constatés par huissier de justice (Pièces n'13 et 14).

fassiqnation en diffamation, en référé, de M. David HALLYDAY (déc.2015| :

12. Devant les agissements extrêmement préjudiciables de Monsieur Nacer AMAMRA, Monsieur David

HALLYDAY n'a eu d'autre choix que de saisir, par exploit d'huissier en date du 7 décembre 2015, le

Président du Tribunal de grande instance de Paris, statuant en référé, afin qu'il constate le caractère

diffamatoire des propos tenus au cours des vidéos précitées accessibles à l'adresse

https://m.voutube.comlchanneUUCiaaMHËCwmE107SsvD-U00A. et publiés sur le site lnternet

accessibleàl'adresse:http:/lha[[vdavplasiat"com/construction.htr.nl.

Par ordonnance de référé du 26 février 2016,le Président du Tribunal de grande instance de Paris a :

- Dit que du fait de la prescription de l'action s'agissant du nom de domaine hoilydayplagiat.com,les

demandes de ce chef sont irrecevables ;
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nrrllité de l' n ap0lica de la loi rju

F'âÊissant des faits incriminés mi5 eil lif;ne sur !e- site interfiet y-Ç-{Jf{r-fue 
;

- Constaté le caractère manifestemenl ilNiclte des écrits et inraqes suivants r:ris en lifine sur lâ

si',e inTer n *t h a I I y d ay p I ç q i *t. Ço m :

. << ce site informe la justice et le public de l'organisotion de l'ensemble du plogiat de Dovid Hallydoy »,

. << comment le plagiot de Dovid Hallydoy a été construit » ainsi que le résultat de l'addition d'autres

æuvres,
. la reproduction de la pochette du disque de David Hallyday << Tu ne m'as pas loissé letemps » sur laquelle

figure la photo du demandeur, légendée de cette mention « Le plagioire »,

. la mention << Plogiot/ David Hollydoy >>,

. la reproduction de la pochette du disque de David Hallyday « Tu ne m'as pas laissé le temps » sur laquelle

figure la photo du demandeur, légendée de cette citation : << I'oi touiours composé et écrit avec la plus

gronde sincérité »,

. << pOUR LAVOTX Avec cette chonson « Tu ne m'os pas loissé le temps » le timbre de voix de Dovid Hollydoy

est devenu le même timbre clair que le mien (voix de poitrine), chonte de lo même monière que moi en

intensifiont les mêmes mots et expressions, j'reste, laisse, sons prévenir, seul sur terre etc. »,

. << pOUR L'INTERpRÉTAT]ON David Hollydoy reproduit ù l'identique mo signoture vocole pour roconter de lo

même foçon mon histoire qu'il s'est occoporé ofin de poroître oux yeux des fronçois comme un homme

sensible, romontique et sincère ovec beoucoup d'omour et de respect ù tronsmettre, à portager à trovers ses

chonsons ayont de multiples points communs ovec les gens qui vivent simplement dons notre pays » ;

- O.rdonné le_.retrait.de cçs é.çrits et images dan§-.le délai de I -iours à çom0-!er de la

signification de la présente ordonnance, sous astreinte de 200euros par iourde retard.

Monsieur David HALLYDAY a interjeté appel de cette décision le 1"'mars 2016.

13. L'appelant a constaté qu'en dépit de la condamnation prononcée contre Monsieur Nacer AMAMRA

en première instance, celui-ci persistait à le diffamer sur le site lnternet http://hallvdavplagiat.com

qui est régulièrement mis à jour par l'intimé, ce dernier ayant même consacré à la présente

procédure de référé une page accessible à l'adresse

http://hallvdavolasiat.com/proces diffamation.ohn sur laquelle il persiste à imputer à Monsieur

David HALLYDAY de commettre le délit de contrefaçon et de profaner la mémoire de son défunt père

(Pièce n"18).

fassienation en diffamation, au fond. de M. David HALLYDAY (mars 2015) :

14. Parallèlement, Monsieur David HALLYDAY a assigné Monsieur Nacer AMAMRA devant le Tribunal de

Grande lnstance de Paris afin de faire sanctionner ses propos diffamatoires par la juridiction du fond.

L'affaire est pendante devant la 17è'" Chambre civile de la presse sous le numéro de RG

rcla$g{.
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I
II DlscussloN

II I. SuR u pREscRtpttoN oE L'acloN RELATIvE AU NoM DE DoMAINE HALLYDAYPLAGIAT.CoM I

I

15. Aux termes de l'ordonnance entreprise, le juge des référés a considéré que les demandes

tendant à voir juger que le nom de domaine « hallydayplagiat » est constitutif d'une diffamation

publique envers un particulier étaient prescrites, au motif que ce nom de domaine a été déposé en

juillet 2014, indiquant ainsi (page 2) :

« Attendu quant à lo fin de non recevoir prise de lo prescription de l'oction portant sur le nom

de domaine ; hallydayplagiat.com (...), qu'it résulte du constot d'huissier que ce nom de

domaine a été déposé ou mois de juillet 2014, de sorte que, comme le soutient à iuste titre

Nocer AMAMRA, l'oction, engagée par ossignotion en date du 7 décembre 2015 sur le

fondement d'une infraction à ta toi du 29 juitlet 1887, est prescrite de ce chef ».

Or, cette solution n'est ni conforme à la loi ni à la jurisprudence, et ce pour deux raisons.

16. Rappelons tout d'abord que, selon le constat d'huissier du 10 novembre 2015 (Pièce n"13), le nom de

domaine « hallydayplagiat » aurait été créé le 16 juillet 2014 puisqu'il est indiqué à l'annexe 5 du

constat :

« Creotion Date : 2074-07-76T73 :70 :L2.02 »

ll s'agit donc d'une date de création du nom de domaine, et @
public de celui-ci.

Or, selon l'article 65 de la loi du 29 juillet 1881, les actions en diffamation se prescrivent «

après trois mois révolus, à compter du jour où ils ouront été commis ». Le point de départ est

donc la date de commission de la diffamation publique'

La jurisprudence en conclut de façon constante que le délai de prescription de trois mois

court, en matière de diffamation sur l'lnternet, à compter de la première mise en ligne des

écrits diffamatoires.

Au cas présent, M. David HALLYDAY rapporte la preuve, grâce au constat d'huissier versé aux

débats (pièce n"13), que le site « hallydayplagiat.com » était mis à disposition du public le 10

novembre 2015.

De son côté, M. Nacer AMAMRA ne rapporte pas la preuve que le nom de domaine

« hallydayplagiat.com » ait été mis à ta disposition du public avant le 7 septembre 2015 soit

trois mois avant l'assignation introductive d'instance délivrée le 7 décembre 2015'

Le site « hallydayplagiat.com » doit donc être présumé avoir été mis à la disposition du

public au plus tôt le 7 septembre 2015 (Crim., 30 janv. 200L, n"00-83004 ; CA Agen, Ch' corr',

25 mai 2OLL,n"1t/00171-A), si bien que l'action de M. HALLYDAY n'est pas prescrite.

1)

le 7 septembre 2015 n'est pas rapportée
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2) Le nom de domine «« hallvdavplaeiat r» est le titre du support de publications nouvelles

L7. Le nom de domaine « hallydayplagiat » constitue Ie titre du site lnternet « hallydayplagiat,com »

incriminé.

A cet égard, il doit être comparé aux titres des journaux et livres « papier ».

Si un journal papier intitulé « Hallyday Plagiat » était publié chaque semaine avec de

nouveaux articles diffamatoires, chaque édition hebdomadaire serait considérée comme une

nouvelle publication du journal et serait ainsi susceptible de nouvelles poursuites à l'égard

de l'ensemble du contenu du journal (titre + articles) faisant courir un nouveau délai de trois

mois.

ll ne saurait donc être considéré que le titre - diffamatoire - d'un site lnternet qui publie

régulièrement de nouveaux textes, serait exempt de toutes nouvelles poursuites au motif
qu'il a été créé plus de trois mois auparavant et/ou qu'il a été le support de textes

antérieurement publiés.

Si l'on se réfère à la jurisprudence en la matière, l'on constate que :

reproduction dans un écrit d'un texte diffamatoire précédemment publié, constituent des

publications nouvelles, si bien que (( lo prescription ne remonte pas au iour de la première

publication mois au iour de chacune des publicotions nouvelles » (Crim., 8 janv. 1991, n"90-

80593; Crim., 27 avril 1982, n"80-93435; Crim., 2 octobre 2O12, n"12-80419 ; Crim, 24

octobre 1989, n"88-80793).

) Pour les sites lnternet : une deuxième mise en ligne d'un message précédemment publié

(qui avait été mis hors ligne durant plusieurs semaines), comme la création d'un lien

hypertexte permettant d'accéder directement à un article ancien ou encore la mise à jour

d'un site lnternet, constituent des publications nouvelles faisant courir un nouveau délai de

trois mois (TGl Paris, L8 mars 2OL3, n"!L/L79L5; TGI Paris, 9 oct. 2009, n"0802523039; CA

Nancy, 24 nov.2005, n"05/OO777; cf. également CA Etat de Californie, 6 mai 2004 : Com.

Com. Electr . n"7 f 8, juillet 2004, alerte 156).

Slagissant plus spécifiquement des liens hypertextes permettant d'accéder à des textes

diffamatoires précédemment publiés, la Cour de Cassation précise qu'il convient d'examiner

Ies circonstances de l'espèce et notamment << l'intention (de l'outeur) de mettre à nouveou le

document incriminé à lo disposition des utilisateurs» afin de déterminer s'il s'agit d'un

nouvel acte de publication (Cass., avis du 26 mai 2OI4, n"14-7OOO4't.

Or, en l'espèce, il ne saurait être contesté que chaque nouveau texte publié par M. Nacer AMAMRA

sur son site lnternet « hallydayplagiat.com » constitue une publication nouvelle.

Le support de ces publications, à savoir ledit site lnternet (en ce compris son titre), doit donc pouvoir

faire l'objet de nouvelles poursuites faisant courir un nouveau délai de trois mois, et ce quand bien

même le titre en cause (au cas présent « hallydayplagiat ») aurait été précédemment publié.

19.
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La demande de M. David HALLYDY relative à la suppression du nom de domaine diffamatoire
« hallydayplagiat » n'est donc pas prescrite.

ll. Sun t-n NULLITE DE L'AsstGnenoN s'AGtssANT DEs DEMANDEs FoNDEEs suR LEs vlDEos PRESENTES suR LE

SITE YOUTBE.COM

20. Dans son ordonnance, le juge des référés a considéré que l'assignation introductive d'instance était
nulle s'agissant des demandes fondées sur les vidéos diffusées sur le site « Youtube.com », au motif
d'un prétendu non respect de l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881, indiquant à cet égard :

« Attendu que le défendeur invoque le moyen pris du non respect de l'orticle 53 de lo loi sur
lo liberté de la presse du foit de l'imprécision de l'acte introductif d'instance quont oux
propos incriminés figurant dans les vidéos mises en ligne sur le site internet Youtube ; qu'il
doit être relevé qu'effectivement cet acte indique en page 9 que les huit vidéos incriminés

sont numérotées et présentées, est-il précisé : « selon fordre dans lequel ces vidéos figurent
dons le constot de Maître ASPERTI », or, les titres des vidéos qui suivent ne correspondent
nullement à l'ordre choisi par l'huissier dans son constot, qu'à titre d'exemple, lo première

vidéo incriminée étont, selon l'octe introductif d'instonce : << Comment et pourquoi a été

écrite la chanson "tu nous laisse" », tandis que sur le constat d'huissier (pièce n"14, page 78)

lo première est intitulée : << "Tu ne m'as pas laissé le temps", la profonotion de lo mémoire
d'un père »» ;

Qu'en roison du nombre de ces vidéos et de leur similitude, notamment quont ù l'imputation
de fait de contrefaçon, cette présentation ne permet pos au défendeur de connaître avec

précision et certitude les faits qui lui sont reprochés et sur lesquels il devra se défendre, en

méconnaissance des dispositions impératives de l'orticle 53 de la loi du 29 juillet 7881 de

sorte que l'assignotion sero onnulée s'agissont des demandes fondées sur ces vidéos »».

21. Rappelons que I'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 dispose :

« La citation précisera et qualifiera le fait incriminé, elle indiquero le texte de loi applicoble à

la poursuite »».

Au cas présent, il est reproché l'absence de précision des faits diffamatoires : en effet, la
qualification des faits et l'indication du texte de loi applicable ne sont litigieux.

Cette absence de précision résulterait uniquement de la différence dans l'ordre d'apparition
des vidéos dans l'assignation et dans le constat d'huissier. Or :

Le constat d'huissier de Maître ASPERTI (Pièce n"14) évoque huit vidéos diffusées sur le site
« Youtube.com », dans l'ordre et sous les intitulés suivants :

1- « Ertrait - Tu ne m'as pas loissé le temps, lo profonation de la mémoire d'un père »

2- « Extrait - Une profanation de la mémoire d'un père par D. Hallyday pour une contrefaçon
commerciole »

3- « Extrait - Comment et pourquoi a été écrite la chanson "Tu nous laisses" »»

4- « Ertroit - La procédure judiciaire de Nacer Amamro contre lJniversal/ Worner/ Hallyday/ Florence/
Obispo »
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5- (< Extrait - En 1999, P. Nègre a décidé de contrefaire tout l'album de N. Amamro pour ses pouloins »

6- « Extroit - Qui est Nacer Amamra/ sa carrière et pourquoi poursuivre en justice Dovid Hallyday »
7- « Extroit - Porqsitisme commerciol du plagiot suggéré por le succès du spectole de Guy Bedos (1995) »

8- << Extrait - L'artiste Nacer Amomra (Kevin Ace) ne compte que sur lo vérité »

Le DVD joint au constat d'huissier de Maître ASPERTI (Pièce n"14) reproduit les même huit
vidéos dans l'ordre et sous les intitulés suivants :

7- « Extroit - Comment et pourquoi a été écrite lo chanson'Tu no.mp4 »

2- « Extroit - En 1999, P. Nègre a décidé de contrefoire tout l'a.mp4 »

3- << Extraît - L'artiste Nacer Amqmra (Kevin Ace) ne compte que s.mp4 »

4- « Extroit - Lo procédure judicioire de Nocer Amqmro contre Uni.mp4 »
5- « Extroit - Pdrasitisme commercisl du plagiat suggéré par le s.mp4 »
6- « Extroit - Qui est Nacer Amomro sa corrière et pourquoi poursu.mp4 »

7- « Extrait - Tu ne m'as pos laissé le temps, lo profanotion de.mp4 »
8- « Extroit - L)ne profanotion de lo mémoire d'un père por D. Hal.mp4 »

L'assignation introductive d'instance évoque quant à elle les mêmes vidéos dans l'ordre et
sous les intitulés suivants :

1- « Extrait - Comment et pourquoi o été écrite la chanson'"Tu nous laisses" t»

2- « Extrait - En 7999, P. Nègre a décidé de contrefaire tout I'album de N. Amamro pour ses poulains »

3- << Ertrait - La procédure judiciaire de Nacer Amamra contre Universol/ Worner/ Hallyday/ Florence/
Obispo »

4- « Ertrait - L'ortiste Nocer Amamro (Kevin Ace) ne compte que sur la vérité »

5- << Ertrait - Parasitisme commercial du plagiat suggéré par le succès du spectole de Guy Bedos (7995) »

6- « Extrait - Qui est Nacer Amamro sa carrière et pourquoi poursuivre en justice David Hallyday »
7- « Extrait - Tu ne m'as pas loissé le temps, la profonation de la mémoire d'un père »
8- « Extrait - llne proJanotion de la mémoire d'un père par D. Hallyday pour une contrefoçon

commerciale »

ll en résulte que le nombre g! les titres des vidéos sont absolument identiques dans le
constat d'huissier, dans le DVD et dans l'assignation.

En outre, aucune vidéo n'a le même titre qu'une autre (il y a bien 8 titres différents pour 8
vidéos).

llest donc absolument impossible de confondre une vidéo avec une autre.

Enfin, les propos incriminés ont tous été cités intégralement et entre guillemets dans

l'assignation (ce que ne conteste pas l'ordonnance entreprise), ce qui correspond aux
exigences de l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 (cf. TGI Paris, ord. 16 mai 2OO7,

n"O6/LtL47l.

Ainsi, quand bien même l'ordre des vidéos ne serait pas strictement le même dans le constat
d'huissier et dans l'assignation, cela n'est nullement un obstacle à la compréhension des

faits litigieux.

Le Juge des référés ne pouvait donc légitimement affirmer << Qu'en roison du nombre de ces

vidéos et de leur similitude r.», la présentation des vidéos dans l'assignation (( ne permet pas

au défendeur de connaître ovec précision et certitude les foits qui lui sont reprochés ».
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ll est donc demandé à la Cour de réformer l'ordonnance entreprise sur ce point et de rejeter

l'exception de nullité soulevée par l'intimé.

!ll. Sun LE CARAcTERE DttFAMAToIRE DEs PRoPos PouRsulvls

22. Selon l'article 29 alinéa 1"' de la loi du 29 juillet 1881 << Taute ollégation ou imputotion d'un fait qui

porte otteinte à I'honneur ou à la considérotion de lo personne ou au corps auquel le fait est imputé

est une diffamotion », étant rappelé, à toutes fins, que la diffamation envers les particuliers est

sanctionnée par les dispositions de l'article 32 alinéa l-"'de la même loi.

En l'espèce, il est constant que les propos précités de Monsieur Nacer AMAMRA sont,

d'évidence, diffamatoires au préjudice de Monsieur David HALLYDAY.

23. A titre timinaire, Monsieur David HALLYDAY est parfaitement identifiable puisqu'il est nommément

cité dans les deux cas :

la seule adresse du site lnternet accessible à l'adresse :

htto:/lhallvdavplagiat.comlconstructiorlhtml comporte le nom de scène de l'appelant et, à

de multiples reprises, ce nom est accolé au prénom « David »» dans le texte publié sur ce site,

la photographie de l'appelant étant, en outre, publiée à plusieurs reprises (Pièce n"13 annexe

3 notamment),

le prénom et le nom de scène de l'appelant

sont aussi cités dans les titres des vidéos accessibles à l'adresse ;

https:llm.voutube.com/channel/UCiaaMHËCwmE107SsvD-U00A, et sont mentionnés à

plusieurs reprises au sein de ces vidéos, ces vidéos publiant aussi l'image de l'appelant (Pièce

n"14).

a) En ce qui concerne le site lnternet accessible à l'adresse:
http:/lhallvdavplagiat.comlconstructian.html (Pièce n'13)

24. Sont parfaitement diffamatoires à l'égard de Monsieur David HALLYDAY les propos suivants de

Monsieur Nacer AMAMRA :

- le titre lui-même donné au site lnternet: « hallydayplagiat )), par la juxtaposition du nom

de scène de l'appelant et du terme « plagiat »,

- l'exposé de l'objectif poursuivi par Monsieur AMAMRA par l'édition de ce site : << Ce site

informe lo justice et le public de l'orgonisation de l'ensemble du plagiot de Dovid Hallydoy »

(Pièce n"13. annexe 3 p 1),

- la question << Comment le plogiat de David Hallyday a été construit ? »» figurant en tête de la

première page, ainsique le << résultot » de l'addition d'autres æuvres d'artistes différents, et

ta publication de la pochette de l'æuvre <<Tu ne m'as pos laissé le temps » (sur laquelle

figure le nom et la photographie de l'appelant) au-dessus de la mention << Le plagioire »»

(Pièce n"13. annexe 3 p 1),
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- la mention: << Plogiot / Dovid Hallyday »r, figurant deux lignes en-dessous (Pièce n"13.

annexe 3 p 1),

- la même addition d'æuvres d'artistes différents qui est reprise pour présenter comme leur
résultat, symbolisé par le signe « -- »», la pochette de l'æuvre << Tu ne m'os pas laissé le

temps» (sur laquelle figure le nom et la photographie de l'appelant) au-dessus de la

mention du titre de cette æuvre et des prénom et nom de l'appelant et d'une citation des

propos de l'appelant : << J'oi toujours composé et écrit avec la plus gronde sincérité >r, laquelle

accentue le prétendu caractère malhonnête de M. HALLYDAY (Pièce n"13. annexe 3 p 2 et 3),

- et, enfin, les affirmations suivantes de Monsieur Nacer AMAMRA :

- << POUR UVOIX

1...) Avec cette chanson <« Tu ne m'as pas laissé le temps » le timbre de voix de David

Hollydoy est devenu le même timbre cloir que le mien (voix de poitrine), chante de lo même

manière que moi en intensifiant les mêmes mots et expressions j'reste, loisse, sons prévenir,

seul surterre etc » (Pièce no13, annexe 3 p 5 et 6),

- « POUR UINTERPRETATION

Dovid Hallyday reproduit à l'identique mo signoture vocale pour roconter de lo même façon
mon histoire qu'il s'est accaporé ofin de paroître aux yeux des françois comme un homme
sensible, romantique et sincère avec beaucoup d'amour et de respect à transmettre, à
partager à travers ses chonsons ayant de multiples points communs avec les gens qui vivent

simplement dons notre poys. » (Eiè§g n:!3 annexe 3 p 5 et 6),

Par ces propos et juxtapositions, Monsieur Nacer AMAMRA impute à Monsieur David

HALLYDAY d'avoir commis, à son préjudice notamment, le détit de contrefaçon, sanctionné
par les articles 1.335-2 et 1.335-3 du Code de la propriété intellectuelle.

Or, il est de jurisprudence constante qu'imputer explicitement à quelqu'un << d'avoir commis

une contrefoçon (...), portont otteinte à l'honneur et à lo considération de la partie civile et
susceptible d'être prouvé, constitue une diffamotion » (cf. par exemple: TGI Paris 17è'"
chambre, 13 janvier 2OO4, n"OL18523050, Légipresse n"2L6 I p.152, ou encore TGI Paris

17è'" chambre,24juin 201-5, n"15/06193 - Pièce n"15).

25. C'est ce qu'a exactement jugé le juge des référés de première instance, indiquant à cet égard :

« Attendu que c'est à juste titre, et sans être contredit, que David HALLYDAY foit voloir que

ces propos et imoges lui imputent des fait de contrefoçon ; qu'il s'ogit sons conteste de

l'imputation d'un foit précis portqnt atteinte à son honneur et à so considération ;

Que le défendeur n'o pos usé de la possibilité qui lui était offerte por les orticles i5 et 55 de la

loi sur la presse, de prouver la vérité des foits diffamatoires, qu'il ne s'est pas non plus
prévalu de l'excuse de bonne foi ; qu'il peut pdr conséquent être considéré, ovec l'évidence
requise devant le juge des référés, que ces propos caractérisent un trouble manifestement
illicite qu'il convient de foire cesser en ordonnant sous astreinte lo suppression des propos ci-
dessus visés ».
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b) En ce qui concerne les huit vidéos. mises en liene le 2 novembre 2015, accessibles à l'adresse :

i-rttps ;llrn.vqrJ.t*.be,SpmlçhænnellUÇj aafvÏS fÇu{ru8âû7SsyD:U§*A (Pièce n"14)

26. La Cour constatera que sont également diffamatoires, dans les huit vidéos objets du constat

d'huissier de Maître ASPERTI, les propos et messages suivants :

- dans la vidéo intitulée << Comment et pourquoi a été écrite lq chonson << Tu nous ldisses »

d'une durée de 3 minutes et 26 secondes (cette vidéo correspondant à un extrait de la vidéo

intitulée << lJne profanotion de la mémoire d'un père par D. Hallydoy pour une contrefoçon

commerciale >>l;

la mention << L'AFFAIRE DAVID HALLYDAY » figurant dans le générique introductif à la
45è" seconde et à la fin du générique de fin, cette mention affirmant que l'appelant
serait au centre d'une affaire de contrefaçon exposée dans la vidéo qui suit ou qui

s'achève selon le générique considéré,

les propos de Monsieur AMAMRA (diffusés 2 minutes et 5 secondes après le début de la
vidéo) selon lesquels : « ce qui rend cette affoire très porticulière, ben c'est le fait qu'elle
(Note: la chanson « Tu nous loisses ») a été plagiée et pos par n'importe qui, entre
guillemets, le fils de la plus grande stor octuelle en Fronce », ces propos étant
immédiatement suivis de la diffusion de l'image de la pochette de l'æuvre intitulée « Iu
ne m'os pos loissé le temps n et du clip vidéo de cette æuvre sur lequel sont incrustés les

prénom et nom de l'appelant, mais aussi de la mention à deux reprises des propos

suivants i t<ovont ce plogiot, David Hallydoy était identifié... )) en commentaire du texte
lu en voix off dans le message promotionnel de l'æuvre intitulée « Tu ne m'as pos laissé

le temps » ;

- dans la vidéo intitulée « En 7999, P. Nèqre o décidé de contrefoire tout l'olbum de N.

Amomro pour ses pouloins >» d'une durée de 4 minutes et 37 secondes (cette vidéo

correspondant à un extrait de la vidéo intitulée << Qui est Nocer Amomro/so corrière et
pourquoi poursuivre en justice David Hollydoy »):

- la mention « L'AFFAIRE DAVID HALLYDAY » figurant dans le générique introductif à la

45è'" seconde et à la fin du générique de fin, cette mention affirmant que l'appelant
serait au centre d'une affaire de contrefaçon exposée dans la vidéo qui suit ou qui

s'achève selon le générique considéré ;

- dans la vidéo intitulée << L'ortiste Nacer Amomra (Kevin Ace) ne compte que sur lo vérité >>

d'une durée de 1 minute et 28 secondes, extraite de la vidéo intitulée << Qui est Nacer

Amamro/so corrière et pourquoi poursuivre en justice Dovid Hollydoy >> :

la mention « L'AFFAIRE DAVID HALLYDAY » figurant dans le générique de fin, L minute et
18 secondes après le début de cette vidéo cette mention affirmant que l'appelant serait
au centre d'une affaire de contrefaçon exposée dans la vidéo qui suit ou qui s'achève

selon le générique considéré ;

- dans la vidéo intilulée << La procédure iudicioire de Nacer Amomra contre
lJniversal 4'nrner "'allvdav ''lorence/Obispo... 

>» d'une durée de 4 minutes et 34 secondes
(cette vidéo correspondant à un extrait de la vidéo intitulée << Une profonotion de lo
mémoire d'un père por D. Hallydoy pour une contrefoçon commerciole »>) :
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- la mention « L'AFFAIRE DAVID HALLYDAY » figurant dans le générique introductif à la

45è'u seconde et à la fin du générique de fin, cette mention affirmant que l'appelant

serait au centre d'une affalre de contrefaçon exposée dans la vidéo qui suit ou qui

s'achève selon le générique considéré,

- les propos de Monsieur AMAMRA (diffusés 2 minutes et 20 secondes après le début de

la vidéo) selon lesquels : « ce qui rend cette olfoire très porticulière, ben c'est le fait
qu'elle (Note : la chanson << Tu nous /aisses ») o été plagiée et pos par n'importe qui,

entre guillemets, le fils de lo plus gronde star octuelle en France », ces propos étant

immédiatement suivis de la diffusion de l'image de la pochette de l'æuvre intitulée «< Iu
ne m'as pos taissé le temps n et du clip vidéo de cette æuvre sur lequel sont incrustés les

prénom et nom de l'appelant, mais aussi de la mention à deux reprises des propos

suivants : << ovont ce plogiat, David Hallyday était identifié... )) en commentaire du texte

lu en voix off dans le message promotionnel de l'æuvre intitulée << Tu ne m'as pos laissé

le temPs »»,

- le message apparaissant à l'écran, 2 minutes et 53 secondes après le début de la vidéo,

pendant une vingtaine de secondes selon lequel : << On comprend bien qu'avont ce

plagiot, Dovid Hallydoy étoit identifié ... » ;

- dans la vidéo intitulée << Porasitisme commercial du ploaiot suqqéré por le succès du

spectacle de Guv Bedos >> d'une durée de 3 minutes et 5 secondes, extraite de la vidéo

intitulée << Qui est Nocer Amamra/sa carrière et pourquoi poursuivre en justice Dovid

Hollyday »>:

- la mention <<L'AFFAIRE DAVTD HALLYDAY » figurant dans le générique introductif à la
45è-" seconde et à Ia fin du générique de fin, cette mention affirmant que l'appelant

serait au centre d'une affaire de contrefaçon exposée dans la vidéo qui suit ou qui

s'achève selon le générique considéré ;

- dans la vidéo intitulée << Qui est Nocer Amamrq/so carrière et pourquoi poursuivre en iustice

Dovid Hallvdav »> d'une durée de 7 minutes et 15 secondes :

- la mention <<L'AFFAIRE DAVID HALLYDAY » figurant dans le générique introductif à la
45è" seconde mais aussi lors de la reprise de ce générique au cours de la vidéo (au bout

de 2 minutes et 12 secondes) et à la fin du générique de fin, cette mention affirmant que

l'appelant serait au centre d'une affaire de contrefaçon exposée dans la vidéo qui suit

ou qui s'achève selon le générique considéré,

- la mention <<découverte du plogiat et analyse » apparaissant à l'écran au bout de 2

minutes et 41 secondes ;

- dans la vidéo intitulée << « Tu ne m'os pas laissé le temps », lo profonotion de la mémoire

d'un père >> d'une durée de 3 minutes et 24 secondes :

la mention <<L'AFFAIRE DAVTD HALLYDAY » figurant dans le générique introductif à la
45è'" seconde et à la fin du générique de fin, cette mention affirmant que l'appelant

serait au centre d'une affaire de contrefaçon exposée dans la vidéo qui suit ou qui

s'achève selon le générique considéré,

la mention incrustée à l'écran << Découverte du plogiot de David Hallyday » pendant

plusieurs secondes, 55 secondes après le début de la vidéo,
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- les propos de Monsieur Nacer AMAMRA accompagnant cette dernière mention : << J'qi

découvert ce plogiot, cette contrefoçon, c'est le terme juridique de plogiot contrefoçon,

donc, de Monsieur HALLYDAY (...) j'entends une chanson et puls cette chonson, et bien

voilà, c'étoit mq chanson (...) moi, ça m'o, d'une port, foit très très mol por ropport à lo

profonation de la mémoire de mon père (...) »,

- le texte apparaissant à l'écran à la suite de ces propos, l minute et 55 secondes après le

début de la vidéo, pendant 28 secondes :

<<{,.-lta{;i::':j::,i.' .',r :,' :it.;iii;::. i

Le plagiot est une foute morole, civile, commerciale et/ou pénole consistont à copier un

outeur ou créoteur sans le dire, ou à t'ortement s'inspirer d'un modèle que I'on omet,

détibérément ou par négligence, de désigner. ll est souvent ossimilé à un vol immqtériel.

Le « plogioire » est celui qui s'approprie indument ou frouduleusement tout ou partie

d'une æuvre littéraire, technique ou artistique (et certains étendent ceci à un style, des

idées ou des faîts).

: . it, '.,,. :....'. .:ri i; .t. ; '.1'lt,t, :r ,':i .ii .'

Ce texte étant, tout comme l'ensemble des propos tenus au cours de ces vidéos,

repris en langue anglaise dans la deuxième moitié de l'écran pour avoir un impact

plus conséquent.

- dans lavidéoinTitulée << tJne profonotion de la mémoire d'un père por D. Hallvdav pour une

contrefaÇon commerciole »> d'une durée de 9 minutes et 6 secondes :

- le titre même de cette vidéo « lJne profanation de lo mémoire d'un père por D. Hallyday
pour une contrefaçon commerciole >>,

- la mention << L'AFFAIRE DAVTD HALLYDAY » figurant dans le générique introductif à la

45è'" seconde et à la fin du générique de fin, cette mention affirmant que l'appelant

serait au centre d'une affaire de contrefaçon exposée dans la vidéo qui suit ou qui

s'achève selon Ie générique considéré,

- les propos de Monsieur AMAMRA (diffusés 55 secondes après le début de la vidéo)

selon lesquels : « ce qui rend cette aJfaire très particulière, ben c'est le fait qu'elle (Note :

la chanson << Tu nous loisses »l o été plagiée et pos por n'importe qui, entre guillemets, le

fils de la plus grande star actuelle en France », ces propos étant immédiatement suivis

de la diffusion de l'image de la pochette de l'æuvre intitulée «< Tu ne m'os pos loissé le

temps » et du clip vidéo de cette æuvre sur lequel sont incrustés les prénom et nom de

f'appelant, mais aussi de la mention à deux reprises des propos suivants : << ovont ce

plagiat, David Hollyday était identifié... » en commentaire du texte lu en voix off dans le

message promotionnel de l'æuvre intitulée « Tu ne m'as pos loissé le temps »,

- les propos de Monsieur AMAMRA (diffusés 1 minute et 57 secondes après le début de la

vidéo) selon lesquels << Mais le fait de nier tout ço (Note : le plagiat) c'est, pour moi,

profoner sa mémoire (Note : celle du père de l'intimé) pour pos dire outre chose »».

I Les passages cités en rouge sont écrits de cette couleur dans la vidéo litigieuse.
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27. Par ces propos, messages et juxtapositions, Monsieur Nacer AMAMRA
Monsieur David HALLYDAy :

impute très explicitement à

- d'avoir commis le délit de contrefaçon, sanctionné par les articles 1.335-2 et 1.335-3 du
Code de la propriété intellectuelle,

- et d'avoir profané la mémoire de son père, c'est-à-dire d'avoir commis un acte sacritège, le
dictionnaire Le Nouveau Petit Robert définissant te mot « profanation »> de la manière
suivante :

<< 1. Action de profoner (les choses sacrées, les lieux saints). Profanotion des choses sointes. -
Profonotion de I'hostie. profonation des églises (=>Violation). profanation de sépulture. 2. Fig
Mauvais usage ou irrespect des choses précieuses, irremploçobles. =>ovilissement, 1_.

Dégradation. Ce village d'Etchézor « à l'abri des curiosités, des profonations étrangères » (Loti).
Contr. Respecf » (pièce n"16),

ce qui s'analyse comme un fait portant atteinte à l'honneur et à la considération de
l'appelant.

L'imputation de tels faits, portant atteinte à l'honneur et à la considération de Monsieur
David HALLYDAY, constitue indiscutablement le délit de diffamation publique envers un
particulier au sens des articles 29, alinéa 1"', et 32, alinéa 1"', de la loi du 29 juillet 1gg1.

c) L'intention de nuire de Monsieur NaceTAMAMM

28. ll s'agit d'accusations particulièrement Braves alors surtout qu'elles sont parfaitement gratuites, et
donc exclusives de toute bonne foi, dès lors que :

- Monsieur Nacer AMAMRA a choisi d'accuser publiquement Monsieur David HALLyDAy de ces
faits totalement faux qui ne résuttent d'aucune décision judiciaire, définitive ou non, ainsi

. qu'on l'a vu ci-dessus, étant rappelé que, quand bien même une action judiciaire est-elle en
cours, la présomption d'innocence doit prévaloir jusqu'à ce qu'une condamnation définitive
soit intervenue, ce qui n,est pas le cas en l,espèce,

- ces faits ne sont pas d'actualité - quand bien même Monsieur Nacer AMAMRA a cru devoir
engager deux actions judiciaires à ce sujet depuis juin 2013 (rappelons qu'il a été débouté de
ses demandes dans la première et la seconde est toujours en cours) -, ces faits sont censés
s'être déroulés ily a près de dix sept ans,
ces actions judiciaires ne donnent manifestement pas à Monsieur Nacer AMAMRA une base
factuelle suffisante à l'appui de ses accusations,

- Monsieur Nacer AMAMRA ne fait preuve d'aucune prudence ni mesure dans l,expression
alors que, compte tenu de l'ancienneté des faits qu'il allègue et de l'absence de base
factuelle sur laquelle reposent ses allégations2, nul passion ne justifie la virulence de ses
propos.

2 Précisons que, dans le cadre de la procédure pendante devant le Tribunal de grande instance de Lyon, Monsieur NacerAMAMRA n'hésite pas à affirmer que Monsieur David HALLYDAY se serait inspiré, pour son clip, de son « vécu » (alors
que l'appelant ignorait son_l{;telce même jusqu'à cette procédure), comme en témoignerait'ia reprise, au dos de la
chemise de Monsieur TIAL.LYDAY, du chiffie « s », chiflre qui sltnÉofserait àes moments clés de la vie de MonsieurAMAMRA (Pièce nol2, pl5 § t0 àpt6 § 8).
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L'intention de nuire est, en outre, patente et résulte, notamment, de ce que Monsieur Nacer

AMAMRA a pris le soin de traduire en langue anglaise l'ensemble de ses propos et des textes

diffusés au cours des vidéos qu'il a mis en ligne le 2 novembre 201-5, mais aussi du message

figurant sur le site lnternet accessible à l'adresse :

http:l/hallvdavplagiat.camlconstruction.html, selon lequel l'objet de ce site est le suivant :

<< Ce site informe lo justice et te public de l'organisation de l'ensemble du plogiot de David

Hollyday » (pièce n"13, annexe 3 p.1).

Cette intention de nuire est encore démontrée par la gravité que l'intimé tente de donner

aux faits qu'il dénonce : comment interpréter, sinon, le message qui apparait dans la vidéo

intitulée << Qui est Nocer Amomro/sa corrière et pourguoi poursuivre en justice David

Holtydoy» (2 minutes et 25 secondes après le début), en français et en anglais, dont les

termes sont les suivants :

<< Depuis mors 2073, Nocer Amomra reçoit de nombreux appels téléphoniques

anonymes menoçants

ll est désormqis sur écoute par protection iudiciaire

Pour ne pos subir de représailles, il gardera donc ses lunettes duront l'ensemble des

,r1"rrisrils rr3 ?

Monsieur David HALLYDAY est donc bien fondé à solliciter de la Cour de réformer

l'ordonnance entreprise et de constater que Monsieur Nacer AMAMRA a commis le délit de

diffamation pubtique à son préjudice en ayant tenu, écrit et publié les propos et écrits visés

au point 14 de l'assignation introductive d'instance du 7 décembre 2015 et cités entre

guillemets en italique.

lV. Sun LE pREJUDtcE suBt PAR L'ApPELANT

29. Monsieur David HALLYDAY a subi un incontestable préjudice résultant du délit objet de la

présente procédure.

Depuis maintenant plus de quatre ans, Monsieur Nacer AMAMRA déploie une activité constante et

acharnée pour faire connaitre ses allégations à l'encontre de Monsieur David HALLYDAY.

Monsieur Nacer AMAMRA, ainsi qu'on l'a vu (cf. également les points 6 et suivants, et notamment 9,

de l'assignation introductive d'instance), donne la plus grande publicité à ses accusations de

contrefaçon tant auprès des cocontractants de Monsieur David HALLYDAY que du public et donc des

fans de l'appelant.

Le site Internet qu'il a créé à cet effet, accessible à l'adresse URL

http:,ryhallvdavplasiat.com/construction.html. démontre tout particulièrement ce point puisque

l'intimé affirme son objectif de la manière suivante : << Ce site informe la iustice et le public de

l'organisation de I'ensemble du plogiot de Dovid Hallyday » et qu'il l'actualise régulièrement pour

3 Cela étant, Monsieur AMAMRA mentionne sans cesse son identité complète et diffuse à de multiples reprises des

images laissant totalement apparaitre son visage, de telle manière qu'il est parfaitement identitiable pour tout un

chacun...
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30.

réitérer ses accusations, ainsi qu'en atteste les propos publiés sur la page accessible à l'adresse
hltp : l/lLa I lvdawlaciat. comlp ro-ces d!ffa matleû-,ph p (Pièce n'18).

ll en est de même du choix de l'intimé de publier sur le site de partage YouTube les huit vidéos objets
des présentes poursuites. L'objectif d'une publication sur ce site est manifestement de leur donner la
plus large publicité possible.

Depuis plus de quatre ans, Monsieur David HALLYDAY est donc contraint de subir les pires avanies
qui soient - au surplus parfaitement injustifiées ainsi qu'en atteste leur manque flagrant de base
factuelle -, pour un auteur compositeur : être, sans arrêt et gratuitement, accusé de contrefaçon.

Monsieur David HALLYDAY s'est ainsi vu gratuitement diffamé et son image bafouée et le fait que ces

allégations diffamatoires ne reposent strictement sur rien accentue le préjudice de l'appelant.

Dans ces conditions, Monsieur David HALLYDAY est bien fondé à solliciter de la Cour qu'elle :

- confirme l'ordonnance entreprise en ce qu'elle a ordonné à Monsieur Nacer AMAMRA de
retirer du site accessible à l'adresse http:/lhallvdavplasiat.com/constructian.html les propos
et écrits visés au point 14 de l'assignation introductive d'instance du 7 décembre 2015, cités
entre guillemets en italique, et ce sous astreinte de 200 euros par jour de retard ;

- ordonne à Monsieur Nacer AMAMRA de supprimer le nom de domaine « hallydayplagiat »

comme titre du site accessible à l'adresse http://hallvdavplaeiat"com/construction.html,

- ordonne à Monsieur Nacer AMAMRA de retirer du site accessible à l'adresse
https://m.voutube.com/channellUCiaaMHECwmElOTSsvD-U004les propos et écrits visés au
point 14 de l'assignation introductive d'instance du 7 décembre 2015, cités entre guillemets
en italique, et ce sous astreinte de 200 euros par jour de retard ;

- condamne Monsieur Nacer AMAMRA à lui verser une somme de 20.000 euros en

réparation de son préjudice moral.

Enfin, il serait inéquitable de laisser à la charge de l'appelant les frais irrépétibles qu'il a dû engager
pour assurer la défense de ses intérêts.

ll est donc demandé à la Cour de condamner Monsieur Nacer AMAMRA à verser à Monsieur
David HALLYDAY la somme de 8.000 euros au. titre de l'article 700 du Code de procédure
civile et de le condamner aux entiers dépens, lesquels comprendront les frais de constats
d'huissier établis par Maître ASPERTI (Pièce n"L7).

31.
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PAR CES MOTIFS

-Donner acte à Monsieur David sMET dit Davld HALLYDAY de ce qu'il entend' par les présentes' manifester son

intention de poursuivre la procédure qu'il a enga8ée à l'encontre de Monsieur Nacer AMAMRA pour

diffamation

-Confirmerl,ordonnancerendueparlePrésidentduTribunaldeGrandelnstancedeParisstatuantenréféréle
26 février 2016 en ce qu'elle a constaté le caractère manifestement illicite des écrits et images suivants mis en

ligne sur le site lnternet « hallydayplagiat'com » :

. << ce site informe lo justice et le public de l'organisotion de l'ensembte du plogiot de Dovid Hollydoy »'

. << comment te plogiot de Dovid Hoilyday à éft construit » ainsi que le résultat de l'addition d'autres

iüï"ir"Or.tion de la pochette du disque de David Hallyday << Tu ne m'os pos laissé le temps » sur laquelle

figure ia photo du demandeur, légendée de cette mention « Le plagioire »'

. la mention << Plagiot/ Dovid Hallydoy »,

. la reproduction de la pochette du disque de David Hallyday << Tu ne m'os pos laissé le temps » sur laquelle

figure la photo du demandeur, légendée de cette citation : << J'oi toujours composé et écrit ovec la plus

gronde sincérité »,

. << potJR LA VO)X Avec cette chonson « Tu ne m'os pos loissé le temps » le timbre de voix de Dovid Hollyday

est devenu le même timbre cloir que le mien (voix de poitrine), chonte de lo même monière que moi en

intensifiant les mêmes mots et expressions, j,reste, laisse, sans prévenir, seul sur terre etc, »,

. << poL)R L,INTER1RÉTAT17N Dovid Hollydoy reproduit à t'identique ma signature vocole pour roconter de lo

même façon mon histoire qu'il s'est accaporé ofin de poroître oux yeux des français comme un homme

sensible, romantique et sincère ovec beoucoup d'omour et de respect ù transmettre, o portoger à trovers ses

chonsons ayont de multiples points communs ovec les gens qui vivent simplement dons notre poys t> ;

- lnfirmer l'ordonnance pour le surplus et, statuant à nouveau :

- Déclarer l'ensemble des demandes de Monsieur David SMET dit HALLYDAY non atteintes par la prescription ;

-Rejeterl,exceptiondenullitédel,assignationforméeparMonsieurNacerAMAMRA;

-ordonneràMonsieurNacerAMAMRAdesupprimerlenomdedomaine«hallydayplagiat»constituantle
titre diffamatoire du site accessible à l'adresse http://hallvdavplaeiat'ccmlconstruction'html;

- ordonner à Monsieur Nacer AMAMRA de retirer des sites accessibles à l'adresse

httpsil/m.voutubq,coFlchannqllUCiaal[H[CwmE10]§§vD-U!0ê les propos et écrits visés au point 14 du

présent acte, cités entre guille;ets en italique, "t." rour astreinte de 500 euros parjour de retard passés huit

jours à compter de la signification de la décision à intervenir;

- condamner Monsieur Nacer AMAMRA à verser à Monsieur David sMET dit HALLYDAY la somme de 20'000

euros en réparation de son préjudice moral ;

-CondamnerMonsieurNacerAMAMRAàverseràMonsieurDavidSMETditHALLYDAYlasommede8'100€
sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile ;

- Condamner Monsieur Nacer AMAMRA aux entiers dépens, lesquels comprendront les frais de constats

d,huissier établis par Maître ASPERTI, dont distraction au profit de Maître André scHMlDT avocat aux offres de

droit conformément aux dispositions de l'article 699 du code de procédure civile'
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LISTE DES PIECES

Enregistrement de l'æuvre << Tu ne m'as pas loissé le temps »»

Dépôts SACEM de l'æuvre << Tu ne m'os pos loissé le temps »> {2

pages)

Enregistrement de l'æuvre « 87 » (prétendument intitulée <<Tu nous

/oisses »)

Télécopie du Conseil de Monsieur Nacer AMAMRA à la société

WARNER CHAPPELL MUSIC FRANCE en date du 6 juin 2012

Courrier du Conseil de Monsieur Nacer AMAMRA à la société

MARITZA MUSIC en date du L2 iuin 2OL2

Courriel de la société WARNER CHAPPELL MUSIC FRANCE en date du

13 juin 2012

Assignation en référé devant le Président du TGI de Lyon en date du 5

juin 2013 signifiée à la requête de Monsieur Nacer AMAMRA

Rapport de Monsieur Gérard SPIERS en date du13 juin 2013 (5 pages)

et Curriculum vitae de Monsieur Gérard SPIERS, expert près la Cour

d'Appelde Paris

Ordonnance de référé du Président du TGI de Lyon du 30 septembre
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Pièce n"17

Pièce n"18

Assignation devant le Président du TGI de Lyon en date du 28 juillet

2014 signifiée à la requête de Monsieur Nacer AMAMRA

Procès-verbal de constat établi le 10 novembre 2015 par Maître

Matthieu ASPERTI, Huissier de justice, relatif à l'adresse lnternet

htto :/lhal lvdavplaeiat.com/constructian' htm I

Procès-verbal de constat établi le 10 novembre 2015 par Maître

Matthieu ASPERTI, Huissier de justice, relatif à l'adresse lnternet
h-ttps:l/m.voUtube.cor:n/chaEnel /UCiaaM H ECwmEJ,OTSsvD-U"004

Jugement TGI Paris 17"'" chambre,24juin 201-5, n"15/06193

Définition du mot « profanation » dans le dictionnaire le Nouveau

Petit Robert
Facture n"1506304 de la SCP CHEVRIER de ZITTER & ASPERTI,

Huissiers de justice associés

Pages site lnternet
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Bertrand FREC0N' Frédéric ltI0ÜRlEt
Fluissiens de Justice Associés

79 rue Racine
69100 VILLEURBANNE

ré1. æ78035010

Dossier no : 20160105 VLT

COUR D'APPEL DE PARIS

Pôle I Clhambre 2

RG : 16105483

nÉxONCIATION DE CONCLUSIONS

L'AN DEUX MILLE DIX-SEPT

,t rrQ..\ \-L? i' ,1-,;I .,',;
\ \

A la requête" de :

Monsieur SMET DIT HALLYDAY David né le 1410811966 à BOULOGNE
BILLANCOURT de nationalité Française auteur domicilié élisant dornicile chez son avocat

plaidant Me André SCHMIDT 1l bd Malesherbes à PARIS (75008)

Pour lequel domicile est élu au Cabinet de La SELARL RECAMIER AVOCATS
ASSOCIES, en la personne de Maître Véronique De La Taille, toque K148 Avocats près

la Cour d'Appel de PARIS dont le siège social est 110 rue de Rivoli 75001PARIS (el : 01 44

63 53 53 I fax : 01 44 63 53 54) laquelle est constituée et se constitue sur la présente

assignation et ses suites.

?!, . .., ... ;, .i: ' ::

nÉNoxcÉ sr LarssÉ coprB À :

Monsieur AMAMRA Nacer domicilié 94 rue du 8 Mai 1945 à VILLEURBANNE (69100)

- des conclusions interruptives de prescription en date du 7 févtier 2017.

Etant précisé que cette affaire est affaire est fixée pour être plaidée devant Ie Pôle 1,

Chambre 2 dela Cour d'Appel de PARIS à I'audience du 08/0612017 à 14 heures;

I'ordonnance de clôture devant être renduele24/05/2017



OTNruIENE PAGE DE L'ACTE D'HUISSIER DE JUSTICE

B. FRECON & F, MOURIER

Huissiers de Justice associés
79 rue Racine

691 00 VILLEURBANNE Cedex

Té1. : 04.78.03.50.10

Fax : 04,78.03.20.26

CDC:FR26 4003 1000 0100 0033

3473V23
scp.f recon.mourier@huissier-

justice.fr

Paiement en ligne
http://scp.frecon-mou rier.cbh u issiers.fr

SMET

cl
AMAMM Nacer

20170558

Par Mes B. FRECON & F. MOURIER, Huissiers de Justice associés 79 rue Racine 69100

VILLEURBANNE,

A la demande de :

Mjrrd SI\,ETJIé te 14108/1966 à Boulogn+billancourt (92), dit David HALLYDAY domicilié chez

son avocat plaidant Me André scHMlDT - 11 BD MALESHERBES, 75008 PARIS 8

Pour qui domicile est élu en l'étude de I'Huissier de Justice soussigné'

Le présent acte a été remis selon les indtcations précisées en tête à I'adresse du destinataire pour la

copie et selon le procès-verbal annexé aux originaux,

Les prescriptions législatives édictées par le Nouveau Code de Procédure Civile en matière de

signiications ont été respectées tant en matière d'avis de signification que d'avis de passage ainsi

que cela sera précisé sur les originaux

Mes B. FRECON & F MOURTÉR

N'2136217
BF / AVO5

ilflil ilril lllil lllil lill lllil lllil lil lil),2136217*

COUT DE L'ACTE
Décret 201ô230 du 26.02.2016'Arrêté du

26.02.2016 fixant les tarifs réglementés des

de

ert. R44+3 C. Com | 36.46

Frais de déplacement Art.A44448 I 7 61

Copie des Annexes | 42 90

Appel de cause | 1 60

Totar HT I ae.6s

TVAà20% | 17.73

TaxeforfaitaireArt.302bisYCGl | 14.89

Lettre annexe 48 C.Com | 1.60

12L85Total TTC
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